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TRIBUNES

LA TRIBUNE DE ANNE-KATRIN LE DOEUFF

Malgré les tentations, l'article 55
de la loi SRU a été préservé

Jacques Mézard en avait
dessiné la perspective :
« Ce sera l'objet du débat
parlementaire. » De fait,

l'examen de l'article 46 du
projet de loi Elan par l'Assem-
blée nationale a donné lieu
à de vives oppositions entre
les promoteurs d'un assou-
plissement et les défenseurs
de l'mtangibilité de l'article 55
de la loi Solidarité et Renou-
vellement urbain, qui
prévoit l'obligation pour les
communes de se doter de
25 % de logements sociaux
d'ici 2025.

Si les tres nombreuses propo-
sitions d'amendement
déposées a l'occasion ont
pour l'heure ete répétées
avec une certaine fermeté,
le simple fait de discuter
a nouveau le bien-fondé
de l'article 55 est en soi un
evenement majeur Jusqu'à

. maintenant, les evolutions
apportées a la loi SRU en
avaient plutôt renforce la
portée
En 2013, le seuil de logements
sociaux a atteindre dans les
communes les plus urbaines
avait ete relevé de 20 % a 25 %
et les prélèvements financiers
pour les communes en
carence multiplies par 5'
En 2016,ce senties
mesures de dissuasion
envers les maires les plus

récalcitrants qui ont ete
raffermies, permettant au
Prefet de prendre en mam non
seulement les autorisations
d'urbanisme maîs aussi les
attributions dans le parc
social2

En 2018, e est un « petit »
assouplissement qui est cette
fois envisage, avec, l'extension
de la duree de prise en compte
de la vente HLM introduite
en 2006 par la loi ENI, de
5 a 10 ans Point sur lequel
certains parlementaires ont
exprime une vive émotion,
considérant qu il s'agissait la
d'un signe supplementaire de
fragilisation de l'importance
accordée au parc social en
France

lin bilan concret et
des vertus indéniables pour
le logement social
Toucher a la loi SRU n'est en
effet pas une mince affaire
Elle est considérée par
l'ensemble des professionnels

comme un monument de
l'histoire des politiques du
logement en France
Ses effets concrets sont
reconnus, tant sur le deve-
loppement quantitatif du
parc que sur les mixités
territoriales Plus de
600 DOO logements sociaux
supplémentaires auraient
ainsi ete réalises sous
l'impulsion de la loi depuis
l'année 2000 Elle a aussi
contribue au changement
de regard des élus sur le
logement social rares sont
ceux qui revendiquent
ouvertement leur
desaccord avec ses objectifs
fondamentaux
Enfin, sa portée n'est pas que
politique ou technique, elle
est aussi démocratique peu
de lois logement disposent
d'une telle notoriété auprès
du grand public II en connaît
la philosophie, parfois la
mecanique, et en examine
avec intérêt les bilans relayes
par les medias

Un contexte tendu
Pourtant, a l'occasion de
l'examen de la loi Elan le

« Toucher à la loi SRU
n'est en effet pas une mince
affaire... Elle est considérée
par l'ensemble des profession-
nels comme un monument
de l'histoire des politiques du
logement en France. »
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debat a ete particulièrement
anime autour de l'assou
plissement de I article 55
En effet, pour certains
elus, la contradiction
entre I augmentation des
ventes HLM portée par le
gouvernement et le rappro
chement de 2025 échéance
d'application de la loi justifiait
soit de repousser la date
butoir, soit d élargir la cible
des logements pris en compte

«La poursuite
dè la montée en
compétence des
intercommunalités,
à l'œuvre depuis
une trentaine
d'années, permet
un certain
optimisme. »

C est cette contradiction que
l'article 46 projette de lever
temporairement conduisant
certains députes a regretter
un jeu de passe passe
ne faisant que repousser ie
constat du déficit apres 2025
Pour d'autres il fallait aller
plus loin
Les amendements ont donc
finalement ete tous écartes,
avec une grande constance
Dans un contexte de retrait
de I Etat du financement du
secteur HLM et de deception
manifeste des elus de ban
lieue autour du « rendez vous
manque » de la politique de la
ville un assouplissement trop
genereux aurait en effet ete
interprète comme un mauvais
signal pour la prise en compte
des plus défavorises et pour
la mixite sociale

« Ont été repoussées des propositions
anciennes et maintes f ois
débattues qui auraient porté atteinte
aux fondamentaux de la loi »

C est ainsi qu ont ete
repoussees des propositions
anciennes et maintes fois
débattues qui auraient porte
atteinte aux fondamentaux
de la loi Parmi les plus
emblématiques

I élargissement de la nature
des logements pris en compte
dans le quota des 25 % a des
produits comme l'accession
sociale a la propriete, a effet
limite dans le temps, ou au
locatif intermédiaire dont
la vocation sociale n est pas
avérée,
- le report généralise ou la
suppression de l'échéance, qui
aurait conduit a derespon
sabiliser les elus et a retirer
a la loi SRU son caractère
prescnptif un de ses apports
essentiels

Des perspectives
à plus long teime
D autres reflexions se sont
toutefois inscrites dans une
approche plus mesurée,
e est le cas par exemple de la
proposition d élargissement
des logements comptabilises
au titre des 25 % aux
constructions relevant du
bail reel solidaire Ce nouveau
dispositif hybride entre
I accession et la location, a en
effet, comme le locatif, une
vocation sociale perpétuelle
et vise des publics dont les
niveaux de revenus sont
similaires a ceux du Pret
locatif social (PLS) II aurait
donc pu être comptabilise
dans la quote part réservée
aux logements PLS

Maîs la disposition la plus
structurante, et peut être
promue a un meilleur
avenir est celle qui consiste
a rehausser I examen des
objectifs communaux au
niveau intercommunal
Une telle disposition
favoriserait dans certains
cas une meilleure corrélation
entre la loi et le projet de
territoire a condition que soit
fixe un taux intercommunal
au moins égal a la somme
des obligations individuelles
de chaque commune
Cette evolution dépend
cependant d une négociation
locale équilibrée entre
intercommunalite communes
et services de I Etat une
réussite qui n est pas acquise
partout et notamment dans
un territoire en profonde
mutation comme I île de
France Maîs la poursuite de
la montee en competence
des mtercommunalites a
l'œuvre depuis une trentaine
d annees permet un certain
optimisme
Dans I attente il est
légitime que les éventuelles
modifications de I article 55
soient appréhendées avec
prudence Au risque dans le
cas contraire d entraîner des
effets en chaîne préjudiciables
sur le developpement d'une
offre de logements réellement
abordables et adaptes aux
plus défavorises •
1 loi relative a la mobilisation du
foncier public en faveur du logement
et au renforcement des obligations
de production de logement social
2 Loi Egalite et Citoyennete
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